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Carole Delga
Présidente de la Région Occitanie/ Pyrénées-Méditerranée

Depuis 2016, je dirige la Région Occitanie avec le souci d'apporter 
des solutions concrètes, simples et efficaces pour les habitants, 
mais aussi d'engager notre région dans un nouveau modèle de 
développement plus juste, sobre et avec une attention particulière 
à l'équilibre des territoires. Nos priorités : l’emploi, l’éducation, la 

santé et l’environnement. La crise sanitaire et la crise économique ont nécessité, 
depuis mars 2020, un engagement régional sans précédent pour protéger les 
populations et préparer l’avenir. Nous construisons aujourd’hui un nouveau 
modèle de société plus durable, ne laissant aucune place au déterminisme social.

Ces interventions de la Région, sur tous les fronts depuis 1 an, ont été possibles 
grâce à une gestion responsable depuis 2016. Notre épargne est conséquente, l'endettement contenu, les 
coûts de fonctionnement sont maîtrisés et nous sommes la première Région pour notre investissement par 
habitant. Ces investissements ont permis, depuis 2016, la création ou le maintien de 100 000 emplois, 
auxquels s'ajoutent les 250 000 préservés depuis le début de la crise sanitaire. La situation économique de 
notre région nous conduit à penser différemment, à nous réinventer. Nous avons accéléré nos propositions 
pour soutenir l’économie locale, avec la création d’une Agence Régionale des Investissements Stratégiques, 
en faveur de la relocalisation et de la souveraineté, et la mobilisation de l’épargne citoyenne via une 
plateforme de financement participatif, inédite en France.

Ces investissements, créateurs d’emplois, ce sont aussi des lycées plus confortables pour nos enfants, 
des communes accompagnées pour construire une nouvelle école, réaménager une place, équiper les 
bâtiments publics de toitures photovoltaïques. Ce sont des agriculteurs soutenus dans leur transition vers 
le bio, le développement de produits sous signe officiel de qualité, des stations de montagne que nous 
accompagnons pour proposer une offre 4 saisons ou encore la mise en place de nouvelles lignes de cars et 
de trains sur tout le territoire. 

Au cœur de notre action, nous avons un fil conducteur : la transition écologique. En Occitanie, elle est 
synonyme de gain de pouvoir d'achat. Nous soutenons les habitants pour l'acquisition de leur vélo ou 
de leur véhicule électrique, ainsi que pour la rénovation de leur logement. Nos mesures en faveur de 
l'environnement sont des mesures de bon sens, sans rupture, parce que je crois profondément que nous 
avons besoin de jouer collectif, d'être unis, pour agir efficacement. 

Nous avons, avec tous nos partenaires publics et privés, des relations qui nous permettent d'agir ensemble, 
avec agilité. L'OCCAL par exemple a réuni 12 Départements et 156 Intercommunalités pour aider les 
entreprises à traverser la crise. Aujourd'hui, c'est le projet d'épargne citoyenne au service de l'économie 
locale que nous proposons avec la CCI Occitanie et l'entreprise régionale Wiseed. Avec les Départements, 
le CETIR et l'ARS, nous lançons également une campagne de vaccination pour les personnes isolées, après 
avoir mené des opérations de dépistage de proximité. En nous mobilisant ensemble, nous sommes plus 
forts. 

Mon objectif est simple : chaque euro investi par la Région doit être utile aux habitants. Je n’ai qu’une 
méthode : écouter, rassembler, agir. C’est en créant ce collectif avec les citoyens, les élus et les acteurs 
économiques, que nous mettons en place des aides sur-mesure répondant aux besoins de chaque territoire, 
de chaque bassin de vie.
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I/ Santé & Bien être en Occitanie : 
la Région s’adapte aux besoins des 
territoires et de ses habitants

En pleine crise COVID19, la santé occupe plus que jamais une place prédominante dans les 
préoccupations et attentes des citoyens. Accès aux soins y compris dans les zones rurales, 
formation des professionnels de santé, protection sanitaire, prévention des comportements 
à risque : autant de sujets majeurs dont la Région s’est saisie depuis plusieurs années, et 
qui sont venus nourrir le plan Santé et Bien-être adopté dans le cadre du Pacte Vert régional 
voté en novembre dernier et destiné à porter un modèle de développement plus juste et plus 
durable. 

C’est dans ce cadre que la Région met en œuvre de nouvelles mesures concrètes 
avec :

• L’augmentation des places de formations paramédicales pour les métiers en tension tels 
qu’infirmiers, aides-soignants et auxilières de puériculture. En concertation avec les organismes 
gestionnaires des instituts de formations, principalement des centres hospitaliers et associations, la Région 
va augmenter de manière significative le nombre de places en instituts de formations paramédicales 
en prévoyant pour la rentrée de septembre 2021 l’ouverture de 35% de places supplémentaires dans 
les formations d’aides-soignants, 49% dans celles d’auxiliaires de puériculture, 32% dans celles de 
puériculture, et 16% pour celles d’infirmiers. Dans le même temps, la Région s’engage également pour 
l’augmentation des places en formation de masseur-kinésithérapeute (+14%), d’ambulancier (+8,5 %) 
et de manipulateur électro-radiologue (+10%).  

• L’ouverture de nouveaux sites de formations dès la rentrée 2021 afin de renforcer le 
maillage territorial de l’offre de formation en région et répondre aux besoins des territoires.  
9 nouveaux sites de formation vont voir le jour pour les infirmiers, aide-soignants et les auxiliaires 
de puériculture, représentant au total près de 300 places de formations supplémentaires. A 
Uzès (30), 20 nouvelles places seront ainsi proposées dès la rentrée prochaine en Soins Infirmiers, 
tout comme au Vigan (30). A Toulouse (31), Nogaro (32) ou Ramonville-Saint-Agne (31), ce sont 
respectivement 40, 25 et 30 places qui seront ouvertes en formation d’Aide-Soignant. A Auch (32), le 
projet d’ouverture de la formation d’Auxiliaire de Puériculture (20 places) viendra également répondre 
aux besoins du territoire et compléter l’offre de formation en IFSI-IFAS. 

Au total, près de 60% des augmentations de places de formations prévues en Soins Infirmiers 
et Aide-Soignant concernent des territoires hors métropole, confirmant la priorité fixée par la 
Région de renforcer l’accès et la formation aux soins sur l’ensemble du territoire. D’ici 2023, ce sont 
ainsi plus de 1700 apprenants supplémentaires qui devraient être accueillis en Occitanie, soit 
16% de plus qu'actuellement. S’ajoutent à ces effectifs les 4 500 apprenants en formations sociales 
qui sont également agréées et financées par la Région.

• Faciliter la mobilité et les conditions d’exercice à domicile des aides-soignants ou 
accompagnants éducatifs et sociaux. Essentiels dans la prise en charge des publics fragiles et 
le désengorgement des hôpitaux et des centres de santé, ces professionnels de santé doivent bien 
souvent parcourir de longues distances en zone rurale afin d’exercer leurs missions. C’est pourquoi 
la Région a décidé d’étendre et doubler son dispositif d’Ecochèque mobilité, mis en œuvre en 
2019, pour faciliter l’achat d’une voiture d’occasion électrique ou hybride rechargeable. Désormais, tout 
particulier résidant en Occitanie et attestant d’un exercice professionnel d’aide-soignant ou 
d’accompagnement éducatif et social à domicile pourra bénéficier d’une aide pouvant aller 
jusqu’à 4000 €, contre 2000 € initialement. 

© Emmanuel Grimault- Région Occitanie
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La Région partenaire du sport pour tous 

Considérée par de nombreux neurologues comme véritable « nourriture pour le cerveau », l’activité 
physique est essentielle dans l’entretien et l’amélioration de la santé tout au long de la vie. Chez 
les plus jeunes, elle se révèle être encore plus importante dans le cycle d’apprentissage. Afin de 
développer la pratique sportive auprès de tous les publics, la Région s’est ainsi engagée aux côtés des 
fédérations sportives dans une démarche de promotion du sport adapté à tous. Plus de 500 000€ 
sont ainsi mobilisés pour accompagner 18 projets dont notamment :

• Le projet "clubmobile" mis en œuvre dans les quartiers prioritaires de la ville à Toulouse 
(31), Albi (81) et Rodez (12), organisé par le Comité Régional Sports pour tous, ainsi que le 
lancement en 2021 du programme d'activités physiques et sportives adaptées "moov eat" 
auprès de jeunes en surpoids sur 4 départements (Aveyron, Gard, Haute-Garonne et Pyrénées-
Orientales) et dans 35 clubs ;

• L’organisation d’activités sportives en milieu rural avec le véhicule « mobisport » porté 
par le Comité Régional du Sport en Milieu Rural ;

• L’organisation du "playa tour" par le Comité Régional UFOLEP, évènement mêlant 
activités sportives et éducatives à destination de plus de 500 écoliers et organisé dans les écoles 
élémentaires volontaires de la région ;

• La mise en place du « Programme Sport Santé » du Comité Régional Handisport qui 
favorise la réduction des inégalités de santé, notamment en renforçant l'offre de pratique sportive 
pour les personnes en situation de handicap et les personnes souffrant de maladies chroniques.

1 an de lutte contre les perturbateurs endocriniens 

Parce que la lutte contre les perturbateurs endocriniens est un sujet majeur de santé 
publique, la Région Occitanie s’est mobilisée dès 2019 via la signature de la Charte 
d’engagement du Réseau Environnement Santé « Villes et territoires sans perturbateurs 
endocriniens », puis à travers l’adoption en décembre 2019 d’un plan d’action concrètes.

Un an après, plus de 4,5 M€ ont d’ores et déjà été engagés par la Région dans le cadre 
de ce plan pour lutter contre l’exposition de la population aux perturbateurs endocriniens, dont 
notamment :

• 3,5 M€ pour l’intégration de la lutte contre les perturbateurs endocriniens dans les politiques 
publiques menées par la Région, dont notamment 2,3 M€ consacrés à la préservation des milieux 
naturels et le financement de 34 projets dans le cadre de l’appel à projet régional « 0 phyto »

• Plus de 700 000€ en faveur de projets de recherche 
• Près de 90 000€ pour l’information des futurs professionnels de la santé et du social.

La Région s’est par ailleurs engagée à travers sa politique d’achats en intégrant la problématique de 
réduction des perturbateurs endocriniens dans 19 de ses marchés en 2020.

© Laurent Boutonnet - Région Occitanie
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II/ Expérimentation « Territoires Zéro 
Chômeur de Longue Durée »

Lancée en 2016, la démarche « Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée » porte l’ambition 
de proposer à tout demandeur d’emploi de longue durée qui le souhaite, un emploi à durée 
indéterminée - à temps complet ou choisi - en créant des activités génératrices d’emploi et 
répondant aux besoins locaux. 

Depuis sa création, près de 1 000 emplois ont été créés et plus de 800 personnes embauchées dans les 
10 territoires français participant à la 1ère phase d’expérimentation (2016-2021). 

En Occitanie, 14 territoires sont aujourd’hui repérés comme « projets émergents » par 
l’association « Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée » et pourront ainsi se porter candidats à la 
deuxième phase d’expérimentation qui devrait concerner 50 nouveaux territoires français et débuter en 
2021 pour une durée de 5 ans :  

Un accompagnement régional renforcé pour les territoires candidats
Parce que tout doit être fait pour lutter contre le chômage, et surtout celui de longue durée, facteur de 
pauvreté et d'exclusion, la Région souhaite désormais aller plus loin dans son soutien à l’ensemble des 
territoires d’Occitanie qui s’engagent dans cette démarche avec notamment : 

• L’adhésion à l’association « Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée », avec 
l’objectif de participer à la dynamique nationale et de bénéficier des échanges de pratiques 
interrégionaux ;
• Le soutien à la candidature des territoires d’Occitanie auprès du Fonds 
d'expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, par l’aide à 
l’ingénierie de projet et au montage de la candidature des territoires ;
• La poursuite du soutien expérimental accordé au COORACE Occitanie, le réseau 
de l’Economie sociale et solidaire, qui fédère des structures de l’Insertion par l’Activité 
Economique. Un des objectifs prioritaires du COORACE est de soutenir la consolidation et 
l’émergence des projets « Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée ».

La Région soutiendra les territoires retenus pour l’expérimentation en mobilisant son dispositif 
« Innov’Emploi Recrutement », selon les besoins spécifiques des entreprises. Pour aider les demandeurs 
d’emploi, elle proposera des formations adaptées et des aides pour faciliter leur retour à l’emploi comme 
le nouveau dispositif « Mobilité » qui sera opérationnel dès la fin du premier semestre 2021. 

L’ensemble de ces actions régionales permettra aux territoires émergents de bénéficier de multiples 
leviers de soutien pour structurer et porter leur candidature au niveau national. 

Toutes les infos sur la démarche sur le site : www.tzcld.fr

• La Palme (11)
• Marguerittes (30)
• Saint-Jean du Gard (30)
• Comminges-Pyrénées-Saint-Gaudens (31)
• Lodève-Larzac (34) 
• Grabels (34)
• Montpellier (34)

• Saint-Georges-d’Orques (34)
• Tarbes (65)
• Argelès-sur-Mer (66)
• Perpignan (66)
• Graulhet (81)
• Le Séquestre (81)
• Pays de Midi Quercy (82)

Dès 2019, la Région a appuyé les premiers de ces projets, dont ceux portés par les communes de 
Graulhet (81) et Marguerittes (30), par une aide technique et financière ou encore par la présentation 
des dispositifs régionaux de formation professionnelle accessibles aux demandeurs d'emplois. 

© Lydie Lecarpentier - Région Occitanie
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III/ Soutenir l'économie locale par 
l'épargne populaire : une plateforme 
inédite

© Lydie Lecarpentier - Région Occitanie

La Région va lancer en avril Epargne Occitanie, une plateforme partenariale de financement 
participatif, afin que les citoyens puissent soutenir financièrement les projets émergeant 
et les entreprises sur le territoire.

La constitution d'Epargne Occitanie
Créée sous la forme juridique d’une SAS (Société par Actions Simplifiée) au capital de 50 000 € et 
d’une durée de 12 ans pour permettre d’assurer la continuité du suivi des investissements financés, 
la société de projet est constituée comme suit :

• L’entreprise régionale Wiseed, sélectionnée via l'appel à projet RELOCC , principale 
entreprise française du financement participatif et détentrice de l’ensemble des agréments 
PSI (Prestataire de service d’investissement) nécessaires à cette activité (AMF et ACPR) ;
• La Région Occitanie, garante de l’intérêt régional du projet et de sa visibilité sur le territoire ;
• La CCI Occitanie, dont l’implication a pour objectif de consolider le lien entre épargne 
citoyenne et les entreprises régionales, au travers notamment de son réseau consulaire 
d’accompagnement aux entreprises ;
• L’AREC, pour favoriser notamment la recherche de projets dans le secteur des énergies 
renouvelables et de la croissance verte. 

Quels projets seront financés ?
A travers Epargne Occitanie, les entreprises vont bénéficier d’un accompagnement dans 
toutes les grandes étapes de leur développement sur différents types de projets industriels, 
technologiques ou immobiliers. Pour être éligibles, les entreprises doivent répondre aux critères 
suivants : avoir leur siège social, un établissement secondaire en région Occitanie ou un projet de 
relocalisation et des besoins de financement de 50 000€ à 8 M€ sur 7 ans maximum. 

Les financements interviendront sous forme d’augmentation de capital, de dette obligataire, en 
titres participatifs ou en dons. 150 entreprises ont déjà déposé leur projet pour une demande de 
financement exprimée de 20 M€.

Comment les projets seront selectionnés ? 
Un comité de sélection sera mis en place avec des professionnels du financement participatif dont 
l’entreprise régionale Wiseed, la CCI Occitanie et la Région. Les projets sélectionnés bénéficieront 
non seulement d’une visibilité accrue grâce au portail régional mais également d’un « coup de pouce 
» financier.  La Région interviendra, au cas par cas, en complément des fonds levés auprès des 
particuliers. La rémunération sera propre à chaque projet en fonction de la maturité, du risque et de 
la typologie d’investissement. Les investisseurs pourront allouer une partie de leur épargne au 
dispositif Epargne Occitanie dès 100 €. Il pourra s’agir de personnes physiques ou de personnes 
morales, domiciliées en Occitanie ou sur d’autres territoires nationaux ou internationaux.

La Région s'engage pour la souveraineté économique en Occitanie 
avec l'Agence Régionale des Investissements Stratégiques (ARIS) 

En complémentarité d’Epargne Occitanie, la Région a créé, fin 2020, l’ARIS afin de relocaliser 
en Occitanie des activités ou savoir-faire clés indispensables, assurer l'autonomie de la région 
sur le plan économique, accélérer la transition écologique du territoire et favoriser l'émergence 
de l'économie de demain.  L'ARIS va permettre de soutenir des projets en devenant actionnaire 
d'entreprises régionales sur des projets de création, de diversification, de développement ou de 
transformation. Dotée de 54 M€ sur les 5 premières années, l'ARIS a pour objectif d'accompagner 
sur cette période entre 30 et 40 projets, permettant de créer ou sauvegarder jusqu'à 4 000 emplois.
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En 2020, l’évolution des dépenses de fonctionnement, à périmètre constant, est négative à 
– 0,5% (évaluée selon la méthodologie adoptée par les autorités de contrôle  : DGCL et DGFIP). De-
puis 2016, cette évolution annuelle est de 0,9%, un rythme équivalent à la progression moyenne 
de l’inflation, et inférieure au plafond imposé par l’Etat (1,125%). Cette maîtrise du budget public n’a 
pas empêché de soutenir les services régionaux à leur plus haut niveau, notamment en matière 
de transports ferroviaires et routiers sur tout le territoire (30%), avec une baisse régulière des 
tarifs notamment pour les jeunes, la formation des demandeurs d’emploi (19%), l’accueil des ly-
céens dans les 224 établissements régionaux (5,6%) ou encore le soutien aux acteurs culturels 
et sportifs (2,4%). La part des salaires des agents du service public régional représente 16,2% des 
dépenses de fonctionnement de la Région, dont les deux tiers concernent la gestion et l’entretien des 
lycées et les personnels affectés aux ports régionaux. Cette part se situe bien en-dessous de la moyenne 
des Régions de 18,9%.

© Laurent Boutonnet - Région Occitanie

Alors que le Compte Administratif est habituellement voté en juillet, la Région Occitanie, 
en toute transparence, a décidé de le soumettre à l'adoption des élus régionaux avant les 
prochaines élections.

1/ Un budget 2020 impacté par la crise COVID

Premières priorités de la Région Occitanie en 2020, la protection des habitants, le soutien des 
entreprises du territoire et la préservation des emplois ont fait l’objet des plans d’urgence et 
de relance de 580 M€, avec un effet levier estimé à 1 Md€, votés à l'unanimité. Pour la seule année 
2020, les dépenses exceptionnelles pour faire face à la crise se sont élevés à 219 M€, auxquels se 
sont ajoutés 223 M€ de dépenses maintenues pour soutenir les entreprises et associations. Ces plans 
ont pu être financés grâce à la bonne gestion financière des années antérieures permettant le 
redéploiement de crédits et le recours à l’emprunt. 

Ainsi, pour protéger et soutenir les habitants, la Région a :

• acheté et distribué 22 millions de masques pour les soignants, les habitants et les 
lycéens, 

• organisé un transport à la demande pour les soignants, puis pour les personnes 
isolées éligibles à la vaccination, 

• proposé des campagnes de test et aujourd’hui de vaccination pour les étudiants et les 
personnes isolées des centres médicaux, 

• soutenu à ce jour, près de 60 000 entreprises avec le Fonds solidarité exceptionnel 
en Occitanie, et le fonds L’OCCAL, construit en partenariat avec 12 Départements et 156 
Intercommunalités du territoire régional,

• équipé les lycéens boursiers et les étudiants en ordinateurs portables et clés 4 G 
pour garantir la continuité pédagogique,

• lancé les plateformes numériques TousOccitariens et DansMaZone pour soutenir les 
producteurs agricoles, restaurateurs et commerçants de la région,

• financé le loyer de 2 200  commerçants à hauteur de 1 000 € pendant la fermeture des 
commerces dits non essentiels,

• distribué 1 100 tonnes de produits alimentaires frais et locaux aux associations d’aide 
alimentaires pour 30 000 bénéficiaires dans les 13 départements de la région.

IV/ Vote du Compte Administratif 
2020 : une gestion financière saine et 
responsable

2/ Des dépenses de fonctionnement maîtrisées à la seule inflation depuis 2016 :
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Flux financiers 
découlant des 
transferts de 
compétences 
depuis 2016, 
dispositifs 
d’Etat, fonds 
européens 
et mesures 
exceptionnelles

+ 0,9%/an

(évolution structurelle)

3/ L’Occitanie, 1ère Région de France pour son investissement par habitant : 
La Région Occitanie a maintenu, depuis 2016, un haut niveau d’investissement et l’a même augmenté 
de 21% entre 2019 et 2020, en le portant à 1,22 Md€. Ce sont en moyenne 159 € par habitant 
(hors fonds européens Feader) qui ont été investis en 2020, soit 24 € par habitant de plus que la 
moyenne nationale (données provisoires à périmètre comparable). Marquée par la crise économique 
liée à l’épidémie, l’année 2020 se caractérise par des investissements massifs au profit de l’action 
économique. Ce sont ainsi 150 M€ supplémentaires qui ont été injectés pour soutenir sur la 
seule année 2020, plus de 50 000 entreprises et préserver plus de 250 000 emplois. 

Indépendamment des mesures d’urgence, la Région a amplifié son plan pluriannuel 
d’investissement (notamment en faveur du BTP) de 100 M€ supplémentaires, le portant à 
992 M€ (hors Feader) avec par exemple la construction de deux nouveaux lycées (Simone Veil 
à Gignac et Martin Malvy à Cazères), la poursuite du vaste plan de réhabilitation des lycées sur 
l’ensemble du territoire régional, l’aménagement du port de la transition énergétique à Port-La 
Nouvelle et celui de Sète,  le soutien de 54 000  familles pour la rénovation énergétique de leur 
logement, impliquant plus de 600 M€ de travaux pour les entreprises régionales, le Plan Campus 
ou encore la poursuite du Plan Très Haut Débit en partenariat avec les Départements.
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Une maîtrise structurelle des dépenses de fonctionnement : 0,9%/an en moyenne sur la durée du 
mandat
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Depuis 2016, la Région a investi 
5 Mds€ pour soutenir l’économie 
régionale et doter le territoire des 
infrastructures et équipements soit 
20% de plus que ceux réalisés sur la 
période 2011-2015. 

Ce sont au total 850€ par habitant  qui 
ont été investis en 5 ans. Hors plan 
d’urgence lié à la crise COVID-19, ces 
investissements ont permis de maintenir 
ou créer près de 100 000 emplois. 

En dépit d’un recours accru à l’emprunt en 2020,
la solvabilité de la collectivité demeure parmi les 

meilleures de France à 5,3 années
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Les choix volontaires de la 
Région Occitanie ont permis de 
protéger les habitants par 
des mesures sanitaires fortes, 
mais également de soutenir la 
continuité pour les étudiants 
et lycéens (5 000 ordinateurs 
portables et 4 000 clés 4G), de 
proposer une aide alimentaire  
aux plus démunis (1 100 tonnes 
de produits frais et locaux pour 
30 000 bénéficiaires), et surtout 
de soutenir les entreprises 
régionales (50 500 entreprises 
accompagnées en 2020 pour 
préserver 250 000 emplois). Ces 
dépenses exceptionnelles ont 
majoritairement été financées par 
des ressources propres, grâce à 
un autofinancement stabilisé à un 
niveau élevé, complétées par un 
recours maîtrisé à l’emprunt. 
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Des investissements massifs depuis 2016 (5 Mds€ en 5 ans, contre 4,3 Mds€ entre 2011 et 2015)

4/ Un endettement contenu et remboursable en 5,3 ans :

La progression maîtrisée de la dette régionale enregistrée entre 2016 et 2018 est liée à la 
mise en œuvre du plan BTP, permettant d’investir 1,5 Md€ dans l’économie régionale avec des 
projets structurants pour la vie quotidienne des habitants, tels que la construction et la rénovation 
des lycées pour un montant de près d'1,2 Md€, celle du Musée de la romanité Narbo Via, 
l’implantation de la Cité à Toulouse et de la Cité de l’économie et des métiers de demain à 
Montpellier, et le rapprochement des services régionaux des habitants avec l’ouverture de 
16 Maisons de Ma Région dont le rôle a été essentiel pour la mise en œuvre des plans d’urgence 
et de relance pour les habitants et les entreprises depuis un an.
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L'Occitanie au 5e rang des Régions françaises pour sa capacité de désendettement
En 2019, la Région avait stabilisé sa dette à un niveau inférieur à celui de la moyenne des 
Régions françaises. La crise de 2020 a bousculé les prévisions et amplifié la dette afin de financer 
les mesures de soutien au profit des habitants et des acteurs économiques. Pour autant, l’Occitanie 
reste au 5ème rang des Régions en matière de capacité de désendettement.

Comme pour les foyers, la référence la plus fiable n’est pas le montant de la dette, mais 
la capacité de la Région à la rembourser. En Occitanie, la capacité de désendettement est 
de 5,3 ans, très éloignée du seuil d’alerte fixé à 9 ans par la loi de programmation des finances 
publiques, et d’un an inférieure à la moyenne des Régions françaises, estimée à 6,3 ans par 
la Cour des comptes.
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Données déclaratives des Régions collectées par Régions de France, complétées des données Cour des Comptes 2020 

5/ 150 M€ d’économie réalisées grâce à l’union des Régions :
Par ses choix, la Région Occitanie a pu réaliser d’importantes économies depuis 2016. La nouvelle 
échelle pour la négociation des achats publics, tels que loRdi ou encore la maintenance et 
le nettoyage des bâtiments publics, a ainsi permis plus de 24 millions d’économies en 5 ans. 
De même, la renégociation du marché d’assurance (près de 8 millions d’économies) et de la 
convention SNCF (-39 M€) ont été possible grâce au nouveau poids de l’institution régionale. La 
réorganisation des agences régionales passant de 14 à 4 structures (-17 M€) a permis de 
réduire leur coût de fonctionnement et celle de la maintenance du matériel roulant ferroviaire (-41 
M€ sur l’acquisition de plusieurs nouvelles rames).

Par ailleurs, le choix de la présidente de Région de ne pas augmenter les indemnités des 
élus, comme la loi le permettait au regard de la démographie régionale, a généré une économie 
de 6,2 M€, auxquels s’ajoutent la modulation des indemnités des élus régionaux de ceux du 
CESER en fonction de leur présence effective (1,6 M€) et la diminution du nombre de conseillers 
du CESER (1,3 M€ en trois ans).

Ces économies ont permis de financer le déploiement des actions de soutien au pouvoir 
d’achat des habitants sur l’ensemble du territoire, telles que l’extension des billets à 1€, de 
loRdi ou encore de l’éco-chèque logement sur l’ensemble du territoire. Elles ont également financé 
de nouvelles mesures, tels que l’éco-chèque mobilité permettant l’acquisition d’un vélo classique, 
d’un vélo ou d’une voiture électrique par plus de 12 000 habitants, de même que la baisse du tarif 
des transports scolaires pour près de 68 000  familles, avant la gratuité totale à la rentrée 2021, 
ou encore la gratuité du premier équipement pour les apprentis.

Cette gestion rigoureuse combinée à une situation financière saine, ont permis à la Région 
d’intervenir massivement et rapidement pour faire face à la crise, sans hypothéquer ses 
capacités d’actions futures.

Indicateur de solvabilité : capacité de désendettement en 
années (encours de dette / épargne brute)

Données déclaratives des Régions collectées par Régions de France, complétées des 
données Cour des Comptes 2020 

Selon le président de la 
Chambre Régionale des 
Comptes, Denis Pezziardi 
(15/11/2019) : 

«Si on regarde les résultats, 
il est évident que la situation 
financière de la Région 
Occitanie peut être qualifiée 
de saine. Elle est saine, c’est 
à dire qu’il y a une épargne 
de gestion conséquente, un 
investissement important. 
Un endettement élevé, 
mais qui rapporté aux 
investissements est 
contenu, avec une possibilité 
de rembourser la totalité de 
la dette en 4 années. Donc 
ces éléments là sont des 
éléments favorables qui 
montrent que les finances 
de la Région sont des 
finances maîtrisées. »
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La Région Occitanie a adopté en juillet 2020 son Pacte Vert, une feuille de route ambitieuse qui 
renforce notamment l’action régionale pour développer un modèle agricole régional durable et 
la souveraineté alimentaire. Pour concrétiser ses objectifs, elle lance 6 expérimentations pour 
tester un nouveau parcours d’accompagnement des agriculteurs : les contrats d’agriculture 
durable. Elle adopte également le contrat de filières animales pour développer un modèle 
plus respectueux et durable. 

1/ La Région lance l'expérimentation des contrats agriculture durable sur 
son territoire
Pour mieux accompagner les agriculteurs dans la définition et la mise en œuvre de leur projet de 
développement ou de diversification de leur exploitation, la Région souhaite expérimenter une nouvelle 
méthodologie de soutien, en collaboration avec les structures partenaires des 6 territoires 
d’expérimentation. Cette démarche, qui prendra la forme de contrats agriculture durable, s’inscrit 
dans le projet "Cap vers l’agriculture durable" adopté en mars 2020, pour développer une agriculture de 
qualité et plus verte sur le territoire.

Concrètement, les agriculteurs qui souhaitent s’engager dans une démarche de développement durable 
de leur exploitation pourront bénéficier de l’expertise des structures d’accompagnement retenues 
par la Région. L’accompagnement personnalisé portera autant sur l’analyse de leurs besoins et de 
leur potentiel, que sur l’écriture de leur projet et la constitution des dossiers de financement. 
L’agriculteur pourra signer ensuite un contrat avec la Région qui lui permettra de solliciter les aides 
financières les plus adaptées à son projet.

Cette démarche portera sur les trois axes du développement durable :

• L’environnement : par des mesures de préservation des ressources naturelles et le 
renforcement de la biodiversité ;

• Le social : avec un accompagnement pour améliorer la qualité de vie et le bien-être des 
agriculteurs ;

• L’économie : en travaillant sur l’amélioration de l’efficacité économique de leur exploitation.

Avant d’envisager la généralisation de ce dispositif, une expérimentation sera menée sur l’année 
2021. Elle permettra d’évaluer ce nouveau parcours et de définir précisément cette nouvelle manière 
d’accompagner les agriculteurs. La mise en place de cette expérimentation a été coconstruite avec les 
structures accompagnatrices et permettra à terme d’adapter au mieux la méthodologie à la réalité du 
terrain et les aides techniques et financières aux besoins des agriculteurs. Lors de cette période d’essai, 
la Région financera les actions d’accompagnement des agriculteurs menées par les structures engagées 
dans l’expérimentation. 

Au total, 6 territoires et leur structure d’accompagnement testeront la mise en pratique des 
contrats agriculture durable, représentant la diversité agricole de la région :  

• La coopérative Euralis implantée dans les Hautes-Pyrénées : elle travaillera sur 
l’accompagnement de la transition agroécologique via la mobilisation d’un groupe d’agriculteurs 
sur les coteaux de Bigorre avec des cultures de printemps, et de polyculture élevage ;

• La coopérative Qualisol, basée dans le Gers et le Tarn-et-Garonne : elle est 
engagée depuis plusieurs années dans des projets autour des enjeux de qualité de l’eau. 
Elle accompagnera des agriculteurs en productions spécialisées, en grandes cultures et 
arboriculture ;

• La Chambre d’Agriculture de l’Aveyron : engagée sur le conseil stratégique, elle viendra 
en appui sur des dynamiques déjà existantes, son accompagnement touchera toutes les 
filières d’élevage ;

©Sébastien Lapeyrere - Région Occitanie

V/ Alimentation : la Région tient ses 
engagements
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• La Chambre d’Agriculture de la Haute-Garonne : elle mobilisera un groupe d’éleveurs 
du Comminges en bovin lait souhaitant mener un travail autour du label bas carbone ;

• La cave coopérative de Castelbarry à Montpeyroux, basée dans l’Hérault : elle est 
engagée sur le label Vignerons Développement durable, Terra Vitis ou dans le bio, avec une 
stratégie de recherche de valeur ajoutée ;

• Projet Alimentaire Territorial (PAT) Haute Vallée de l’Aude : elle participera à la 
structuration collective autour d’un projet alimentaire territorial, ce qui permettra une 
approche multi-filières et multipartenaires. 

Ce nouveau mode d’accompagnement permettra ainsi de sécuriser les changements de pratiques. Il 
vise également à encourager un plus grand nombre d’agriculteurs à s’engager pour développer 
un modèle agricole plus durable et à lever les freins liés à cette prise de risque. Dans un 
premier temps, ces contrats « test » seront conclus pour une période de 3 ans. 

2/ Contrat de filières animales : accompagner les professionnels vers un 
modèle plus juste et plus durable
La Région Occitanie a développé, en concertation avec les professionnels, un nouveau contrat de filière 
dédié aux filières animales. Ce contrat vise à répondre aux enjeux de la transition écologique 
tout en faisant émerger de nouveaux modèles économiques, permettant d’assurer une juste 
rémunération des producteurs et atteindre un modèle d’élevage plus durable. 

4 axes stratégiques ont été identifiés pour l’élaboration de ce contrat : 

• Améliorer le revenu des éleveurs et créer des nouvelles valeurs ajoutées pour les productions, 
• Promouvoir un élevage durable et respectueux du bien-être animal, 
• Renforcer la diversité et la complémentarité des systèmes et des territoires, 
• Renouveler les générations d’éleveurs et améliorer la vivabilité des exploitations. 

Dès 2021, ces axes stratégiques seront déclinés via des premières actions qui seront mises 
en place, comme par exemple : 

• Pour la filière porcine : développement d’une filière durable et structuration des filières 
bio, mise en place d’un protocole de gestion de la douleur lors de la castration chirurgicale 
des porcelets ;

• Pour la filière ovine : développement des modes de production durables via notamment 
un projet visant à réduire l’empreinte carbone des élevages ; 

• Pour la filière bovine : mise en place d’un observatoire régional des coûts et outils de 
prévision de mise en marché pour les productions sous signe de qualité et bio ; contribution 
à la stratégie de lutte contre la BVD (diarrhée virale bovine) ; 

• Pour la filière des ruminants : développement de l’autonomie fourragère des élevages, 
notamment via une meilleure valorisation des protéines végétales, dont les légumineuses 
fourragères ;

• Pour la filière volailles / palmipèdes : poursuite du soutien régional aux investissements 
de biosécurité au sein des exploitations et au Cluster Biosécurité pour mise en place d’outils 
de gestion de crise ;

• Pour l’apiculture : soutien à la caractérisation et à l’amélioration des ressources mellifères 
(plantes produisant du miel). 

La Région portera également des actions transversales à toutes les filières comme notamment : la 
lutte contre la désertification vétérinaire qui constitue une problématique majeure pour les 
filières, le soutien à l’évolution des cahiers des charges des productions engagées sous 
Signe d’Identification de la Qualité et de l’Origine afin de mieux répondre aux attentes des 
consommateurs, la mise en relation des fermes expérimentales des lycées agricoles et des 
structures de développement agricoles régionales pour construire les supports d’expérimentation de 
demain, la mise en place de groupe de travail pour identifier et lever les freins à l’installation 
de jeunes éleveurs…

Une enveloppe de 200 000€ a été attribuée pour leur mise en œuvre.  
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VI/ Fret ferroviaire, train à hydrogène: 
la Région accélère pour décarboner les 
transports

Le développement du rail est un atout majeur pour réduire les gaz à effet de serre dans le 
domaine des transports qui représente à lui seul 39% de l’énergie consommée en Occitanie. 
Dans le cadre de sa mobilisation pour réduire cette empreinte carbone, la Région mise 
fortement sur le ferroviaire, qu’il s’agisse des déplacements du quotidien ou du transport de 
marchandises.

Cette ambition se traduit concrètement dans la stratégie régionale visant à faire de l’Occitanie la 1ère 

région à énergie positive d’Europe, et dans le Pacte vert adopté fin 2020 afin d’engager le territoire 
dans un nouveau modèle de développement plus sobre et plus vertueux.

Sur le volet ferroviaire, outre l’adoption d’un Plan Rail de 800 M€ en faveur des lignes de desserte fine 
du territoire, la Région investit notamment pour l’acquisition de matériels roulants innovants 
et plus respectueux de l’environnement, ainsi que pour le développement du fret à l’échelle 
régionale.

© Alstom

Des projets concrets pour un fret ferroviaire durable en Occitanie
Conformément aux priorités fixées dès 2016 lors des Etats Généraux du Rail et de l’Intermodalité, la 
Région entend créer les conditions d’un véritable report modal de la route vers le rail, pour un 
transport de marchandises décarboné. Aujourd’hui, elle poursuit cette mobilisation au travers de 
plusieurs projets concrets pour le développement d’un fret ferroviaire et portuaire durable 
en Occitanie.

Les ports régionaux de Sète-Frontignan et Port-La-Nouvelle constituent en effet un socle du développement 
du fret ferroviaire engagé par la Région. Ce sont des lieux de transit de flux massifs de marchandises 
pour lesquels le mode ferroviaire est particulièrement adapté. En moyenne en 2020, 2 trains par jours 
partent ou entrent sur le port de Sète-Frontignan et 5 trains par semaine, pour des trafics de céréales 
et de produits en vrac, à Port-La-Nouvelle.

• Plateforme intermodale rail/route du port de Sète-Frontignan : en partenariat avec 
l’Etablissement Public Régional (EPR) Port Sud de France, la Région, propriétaire du port, aménage 
cette plateforme intermodale rail/route dimensionnée pour recevoir des engins de manutention lourds 
et de nouvelles voies ferrées aptes au transfert de marchandises sur les trains. Opérationnelle en 
septembre 2021,  elle permettra d’augmenter significativement la part du mode ferroviaire pour les 
trafics conditionnés en caisses mobiles. A l’horizon 2025, le ferroviaire devrait ainsi représenter jusqu’à 
50% de ce type de trafic, soit environ 40 000 caisses mobiles par an et autant de camions en moins 
sur la route. Le coût total du projet s’élève à 9 M€. La Région a d’ores et déjà mobilisé 5,1 M€ pour la 
réalisation des aménagements ferroviaires. 

Aujourd’hui, conformément à l’accord de relance signé le 9 janvier 2021, la Région sollicite 
la participation de l’Etat à hauteur de 425 000 €. L’Etat engagera également 300 000 € auprès de 
l’EPR, soit un total de 725 000 € dans ce projet de plateforme. 

• Rénovation des voies ferrées des ports de Port-La-Nouvelle, Sète-Frontigan et de la ligne 
Colombiers-Maureilhan : le programme pluriannuel de rénovation des voies ferrées, débuté en 2019 
et pour lequel la Région a engagé 3,14 M€ sur 2019 et 2020, a déjà permis de sécuriser les accès 
ferroviaires par la réhabilitation des voies d’accès stratégiques du réseau et le remplacement des 
appareils de voies (aiguillages) les plus utilisés.

Désormais, une enveloppe financière complémentaire de 700 000 € est mobilisée par la 
Région afin de poursuivre la remise à niveau des voies ferrées et de sécuriser les trafics. 

Pour l’année 2021, il s’agira notamment de rénover une voie ferrée d’environ 1 km intégrée au patrimoine 
ferroviaire du port de Port-La-Nouvelle depuis le 1er janvier 2021, de procéder à la régénération des 
voies d’accès au chantier de chargement des vracs solides de Sète, d’engager la sécurisation de plusieurs 
passages à niveau sur le port de Sète-Frontignan et enfin d’intervenir sur des ouvrages d’art de la ligne 
locale fret Colombiers-Maureilhan. 
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Port de Sète-Frontignan -  © Port Sud de France 

Train à hydrogène : après avoir obtenu des engagements financiers de 
l’Etat, la Région acte le financement de 3 rames

La Région Occitanie est engagée dans plusieurs démarches d’innovation en faveur de l’évolution de la 
motorisation des trains régionaux afin de limiter ou d’éviter le recours au carburant fossile. Au titre de 
son plan régional Hydrogène Vert, adopté en 2019 et doté de 150 M€, elle s’est ainsi mobilisée pour 
l’expérimentation du train à hydrogène sur la ligne Montréjeau - Luchon (31).

Aux côtés de 3 Régions partenaires (Bourgogne – Franche-Comté, Auvergne – Rhône-Alpes et 
Grand Est), l’Occitanie a impulsé le développement du train à hydrogène en France dont l'enveloppe 
financière totale est estimée à 130 M€ (14 rames). Cette mobilisation collective a permis d’obtenir 
des engagements financiers de la part de l’Etat qui interviendra à hauteur de 47 M€, dont 10 M€ pour 
l'Occitanie.

Aujourd’hui, la Région entérine sa participation, à hauteur de 52 M€ (42 M€ après 
participation de l’Etat), pour le financement de 3 rames Régiolis bimode électrique 
(captage du courant électrique sur les sections de voies ferrées électrifiées) / hydrogène 
(fabrication du courant dans des piles à combustible embarquées) commandées à Alstom, 
dans la perspective d’une circulation en 2025.

Par ailleurs, parmi les autres innovations conduites en Occitanie, le premier prototype de train 
hybride (thermique / électrique par caténaire / batteries) circulera en 2022 et le train à batterie 
rechargeable sera expérimenté en 2023.

• Travaux ferroviaires de l’extension du port de Port-La Nouvelle : ces aménagements ferroviaires 
s’inscrivent en cohérence avec l’ambition régionale visant à faire de Port-La Nouvelle le port de référence 
en matière de transition énergétique. La Région a ainsi pris l’engagement de réaliser un ensemble 
de voies ferrées à même de permettre le fonctionnement optimal du futur port et de privilégier le 
mode ferroviaire dans l’acheminement des marchandises. A terme, ces aménagements permettront de 
transporter chaque année 2,6 millions de tonnes de marchandises, évitant ainsi la circulation sur les 
routes de 100 000 camions. La réalisation de ces aménagements de grande ampleur et techniquement 
complexe nécessite le lancement d’un ensemble d’études techniques et réglementaires.

Dans ce cadre, la Région engage 200 000 € pour la réalisation de ces études.

• De nouvelles études pour la réouverture de la ligne de fret Auch-Agen : les circulations de 
trains de céréales sur la ligne fret Auch-Agen ont été interrompues à partir de 2016. Le transfert vers 
la route des convois céréaliers jusqu’alors acheminés par fret ferroviaire a conduit à accroître de 6 500 
le nombre de camions nécessaires à cet acheminement. La remise en circulation de cette ligne est donc 
une priorité pour les Régions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine qui se sont engagées à assumer à l’avenir 
sa gestion par la création d’un syndicat mixte interrégional pouvant intervenir sur son aménagement, 
sa réhabilitation et son exploitation. Ce syndicat mixte, qui devrait être opérationnel d’ici quelques 
semaines, portera le transfert de la ligne et la création d’une société d’économie mixte à opération 
unique (SEMOP).

A ce titre, il convient désormais d’engager de nouvelles études, notamment un état des lieux 
complet de la ligne et un diagnostic détaillé de l’infrastructure établissant précisément le 
coût des travaux de rénovation.

Sous réserve du résultat de ces études, la Région prévoit d’engager un budget de l’ordre de 5 M€ dans 
ce projet, dans la perspective d’une remise en service en 2023.
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VII / La Région adopte 
le « Pack zéro emballage Occitanie »

La Région a décidé de prendre pleinement part au développement de l'économie circulaire 
sur le territoire en étant une des premières à s'engager dans cette voie via notamment 
l'adoption, il y a plus d’un an, de deux plans régionaux en faveur de l’économie circulaire et de 
la prévention et la gestion des déchets. Ils visent notamment, par des actions de prévention 
et de valorisation, à réduire les quantités de déchets collectés et éliminés.

Dans le cadre de la mise en place du Programme Régional d'Actions en faveur de l'Economie Circulaire, 
et en lien avec le Pacte Vert adopté en novembre 2020, la Région a acté sa volonté de s’inscrire dans une 
trajectoire « zéro déchet plastique ultime en 2030 » avec l’adoption d’un plan dédié en décembre 
dernier, décliné autour de quatre axes majeurs : le zéro plastique à usage unique, le zéro plastique dans 
l’environnement, 80% de déchets plastiques recyclés, 20% de déchets plastiques valorisés en énergie. 

Parmi les mesures-phares de ce Plan, la Région va adopter un « Pack zéro emballage 
Occitanie » pour proposer un accompagnement global des projets de développement de la 
vente de produits en vrac et de systèmes d’emballages consignés réemployables. Ces projets 
peuvent intervenir sur toute la chaîne de l’emballage, à savoir : la production, la distribution, la collecte 
ou la consommation. 

L’objectif est d’accélérer le développement de la vente en vrac et de produits aux contenants 
consignés réemployables, véritable alternative à l’utilisation des emballages plastiques à 
usage unique. 

La Région mettra à disposition différents outils, réunis au sein du Pack Zéro 
emballage, permettant d’accompagner les porteurs de projets à différents stades :

• Des aides à la réalisation d’études de faisabilité ;

• Des aides aux investissements pour expérimenter et déployer un système de consigne à 
l’échelle d’un territoire et mettre en œuvre un dispositif de consigne et/ou de vente en vrac à 
l’échelle d’un projet d’entreprise ;

• Des animations régionales et locales : information et sensibilisation des citoyens, 
animation d’une communauté d’acteurs via la plateforme de l’économie circuliare, Cycl’Op.

Elle mobilisera en outre les dispostifs suivants pour accompagner les porteurs de projets :

• Des aides au développement économique tels que les Contrat Expertises, Contrat 
Innovation, Contrat Relance Occitanie, Pass Relance Occitanie, Pass Commerce de Proximité, 
START’OC PROjet, PROcess, PROgrès, Immobilier d’entreprises ;

• Des aides à l’agriculture, à l’alimentation et à l’agroalimentaire comme le Pass et 
Contrat AgroViti ou le Pass AgriValorisation ;

• Des aides aux projets locaux en matière de déchets et d’économie circulaire.

Afin de simplifier l’accès aux différentes aides du Pack, une page web a été lancée permettant de 
faciliter les démarches et le suivi des porteurs de projet avec l’attribution d’un référent.

© Laurent Boutonnet - Région Occitanie
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